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Conséquences des mesures budgétaires 2026 pour les familles nombreuses
Question écrite n° 16990

Texte de la question

Mme Caroline Colombier attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur les conséquences du budget 2026 pour les familles nombreuses. Selon un rapport
de l'Institut des politiques publiques publié le 15 juin 2026, les ménages comptant au moins trois enfants
apparaissent comme les grands perdants des mesures sociales et fiscales adoptées dans le cadre de la loi de
finances. Ces familles, qui représentent environ 14 % de la population et sont davantage présentes dans le bas
de la distribution des revenus, enregistreraient la plus forte baisse de niveau de vie. L'étude chiffre cette baisse
moyenne à 0,4 % pour les couples avec trois enfants ou plus, et à 1,3 % pour les familles monoparentales
nombreuses. Cette perte résulterait principalement de la réforme des allocations familiales, qui repousse de 14 à
18 ans l'âge à partir duquel les allocations sont majorées. Cette mesure, peu débattue lors de l'examen
budgétaire, devait permettre à l'État de réaliser environ 300 millions d'euros d'économies. Or, cet effort
budgétaire pèse directement sur les foyers qui assument les charges les plus importantes en matière
d'éducation, de logement, d'alimentation, de transport et de scolarité. Il affecte tout particulièrement les familles
modestes et les parents isolés, pour lesquels les prestations familiales constituent une part essentielle du
revenu disponible. Cette orientation interroge d'autant plus que le Président de la République a appelé à un «
réarmement démographique ». Dans un contexte de baisse de la natalité, de hausse du coût de la vie et
d'inquiétude croissante des familles, il paraît contradictoire de faire porter une part significative de l'effort
budgétaire sur les ménages qui élèvent le plus d'enfants. Par ailleurs, le rapport souligne que les personnes
seules sans enfant bénéficient davantage de la revalorisation de la prime d'activité, tandis que les familles
nombreuses subissent les effets de la baisse des allocations familiales. Cette situation pose la question de
l'équité du système social et fiscal, qui semble aujourd'hui insuffisamment tenir compte des charges familiales
réelles. Elle lui demande donc si le Gouvernement entend réévaluer les conséquences de cette réforme sur les
familles nombreuses, en particulier les familles monoparentales et les ménages modestes, et quelles mesures
correctrices il envisage afin de préserver leur niveau de vie, de mieux reconnaître les charges liées à l'éducation
de plusieurs enfants et de garantir une politique familiale cohérente avec l'objectif affiché de soutien à la natalité.
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